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RÉSUMÉ
À partir de son expérience professionnelle, l’auteur affirme que le CFU est une chance pour la gouvernance locale. Des risques existent certes mais sont
maîtrisables.
Based on professional experience, the author confirms that the single financial account is an opportunity for local governance. While risks certainly
exist, they can be controlled.

Je souhaite liminairement préciser que le propos exposé ci-dessous sur le CFU est tiré de mon expérience professionnelle en tant que DRFiP d’Île-de-
France et de Paris, fonction dans laquelle j’ai une double casquette :

– celle de directeur des finances publiques responsable des services de la DGFiP sur Paris et à ce titre, comptable supérieur pour des entités publiques
locales qui ont leur propre comptable (hôpitaux psychiatriques de Paris et centre d’action sociale de Paris…) et comptable de l’État dont les comptes
sont jugés par la Cour des comptes ;

– mais aussi celle de comptable direct de la ville et du département de Paris, de la Métropole du Grand Paris et de la Région ainsi que des syndicats qui
leur sont liés (cf. syndicat des eaux d’Île-de-France…) dont les comptes sont jugés par la Chambre Régionale des comptes d’Île-de-France.

Ce cas unique en France donne au DRFiP 75 la possibilité de porter un regard sur tout le spectre de la gestion publique locale comme acteur direct et
comme superviseur/animateur.

Par ailleurs, je suis un chaud partisan du compte financier unique et ce depuis plus de 25 ans : dans un lointain passé lors de l’élaboration de la M 14,
étape charnière de la modernisation de la comptabilité publique locale, j’avais plaidé pour un Compte financier Unique dans une logique de
simplification et d’allègement des charges des décideurs locaux : c’était une réponse aux maires des petites communes qui redoutaient la complexité
des règles et procédures de gestion comptable ; l’idée était que pour les communes de moins de 500 habitants un CFU se substitue aux deux comptes
et à leurs annexes. À l’époque cette démarche avait reçu un écho négatif de tous, étant rejeté tant par le ministère de l’Intérieur et par l’AMF.

Sur ce point je n’ai pas changé et constate avec satisfaction que les esprits ont évolué.

Le compte financier unique est-il une chance pour la gouvernance financière locale ou bien un risque ?Le compte financier unique est-il une chance pour la gouvernance financière locale ou bien un risque ?

Je répondrai à la question posée en articulant deux assertions :

– c’est une chance pour la gouvernance locale ;

– les risques existent mais ils sont maîtrisables.

1. UNE RÉELLE CHANCE POUR UNE GESTION PUBLIQUE LOCALE PLUS PERFORMANTE ET PLUS1. UNE RÉELLE CHANCE POUR UNE GESTION PUBLIQUE LOCALE PLUS PERFORMANTE ET PLUS
ACCESSIBLEACCESSIBLE

1.1. La dualité actuelle compte administratif/compte de gestion présente de nombreux inconvénients :1.1. La dualité actuelle compte administratif/compte de gestion présente de nombreux inconvénients :

Le sujet est bien connu ; il a été traité dans les pages qui précèdent – je vais donc être très cursif sur ce point :

1.1.1. Aujourd’hui coexistent :1.1.1. Aujourd’hui coexistent :

– le compte administratif établi par l’ordonnateur, pour rendre compte de l’exécution budgétaire de l’exercice ;

– et le compte de gestion établi par le comptable public qui retrace, en plus de l’exécution budgétaire, toute la comptabilité patrimoniale et financière
de la collectivité territoriale.

1.1.2. Cette coexistence révèle :1.1.2. Cette coexistence révèle :

– une redondance des informations véhiculées par ces supports, en particulier les informations budgétaires ;

– une insuffisante valorisation des données patrimoniales (bilan, compte de résultat, balance) contenues dans le compte de gestion.

1.1.3. Elle brouille l’image de la gestion locale :1.1.3. Elle brouille l’image de la gestion locale :

– alors même que la gestion c’est par nature une action qui fait intervenir en permanence les deux acteurs : l’ordonnateur et le comptable  ; cette
dualité semble consacrer la présence de deux sphères qui coexistent et ne collaborent pas ;

– elle donne à la gestion publique un aspect ésotérique qui au mieux la « ringardise » (« c’est de la comptabilité d’épicier ou d’avant ») et au pire altère
son crédit (« on veut nous cacher des choses »).

1.2. Le CFU une opportunité pour la gestion locale :1.2. Le CFU une opportunité pour la gestion locale :

1.2.1. Le CFU s’inscrit dans la logique de rationalisation de la gestion publique locale, qui vise à mieux articuler les compétences1.2.1. Le CFU s’inscrit dans la logique de rationalisation de la gestion publique locale, qui vise à mieux articuler les compétences
de l’ordonnateur et du comptable, à rationaliser et alléger les tâches.de l’ordonnateur et du comptable, à rationaliser et alléger les tâches.
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A. Le CFU prend tout son sens dans le cadre de la certification des comptes.A. Le CFU prend tout son sens dans le cadre de la certification des comptes.

C’est bien ce que démontre le dispositif des établissements publics de santé, soumis pour ceux de taille importante ou moyenne à certification.

Le Conseil de surveillance dispose d’un rapport financier rédigé conjointement et d’un compte financier Unique qui rassemble des «  briques  » de
l’ordonnateur et du comptable.

Le rapport financier qui n’est pas normé valorise les données du compte financier ; c’est un document qui donne du sens aux comptes.

Il doit :

– rester concis et s’en tenir aux chiffres-clés de l’exercice ;

– être clair et pédagogique, en redonnant la définition des principales notions comptables et des ratios utilisés.

Le Compte Financier Unique lui est normé par un arrêté du 31 août 2016 qui précise toutes les informations qu’il doit comporter et quel est le service
responsable de la production de cet élément : ordonnateur et/ou comptable.

En fait, peut-on réellement concevoir une certification sans un compte financier unique ?

Or le processus de certification des comptes des collectivités locales est lancé : une expérimentation est menée actuellement par quelques collectivités
locales – la ville de Paris, mais aussi pour rester en Île-de-France, la ville de Sceaux ou celle de Bondy ; le schéma calendaire prévoit que la certification
intervienne en 2021 sur les comptes 2020.

D’ores et déjà sur la base des points de vigilance signalés par la formation inter juridictionnelle lors du diagnostic global d’entrée, un travail conjoint et
régulier entre l’ordonnateur et le comptable est engagé.

Il porte notamment sur les immobilisations (recensement et fiabilisation de l’Actif), les stocks (correcte comptabilisation et valorisation) mais aussi les
créances anciennes (méthode de dépréciation) les rémunérations ; le suivi des comptes d’imputations provisoires, les régies…

En définitive, les principaux thèmes d’investigations concernent des sujets communs au compte de gestion et au compte administratif.

B. Au-delà, le CFU c’est la consécration de la collaboration entre l’ordonnateur et le comptable, les deux acteurs de la gestionB. Au-delà, le CFU c’est la consécration de la collaboration entre l’ordonnateur et le comptable, les deux acteurs de la gestion
publique.publique.

Celle-ci s’est considérablement développée et doit encore se renforcer.

Je donnerai deux illustrations :

– En matière de dépense : la constitution à Paris mais aussi à Lons-le-Saunier d’un service facturier (SFACT).

C’est un service placé sous l’autorité du comptable qui réunit les équipes de l’ordonnateur et celles du comptable dans des unités de gestion associant
les deux.

Ils travaillent sur un seul outil (Alizé) – qui est un produit dont le socle est SAP – pour toutes les phases de la dépense, sauf le paiement (y compris les
retenues et autres oppositions) qui restent traitées par une petite équipe DRFiP sur l’outil Hélios.

Le SFACT Ville de Paris fonctionne depuis septembre 2017  ; il réunit les équipes de la Ville (130) et ceux de la DRFiP (30) dans des conditions très
satisfaisantes en termes de délai (20 jours en moyenne pour le délai global) et de qualité de la dépense et ce dans une logique de traitement
industrialisée en raison des masses : près de 500 000 mandats par an.

Au-delà de ces chiffres, je voudrais insister sur la convergence des approches exigées par ce service unifié : les préoccupations de gestion doivent être
intégrées par les agents de la Direction régionale et parallèlement la culture comptable doit infuser dans les équipes de la ville ; à cet effet une action
lourde de formation par exemple sur l’exécution des marchés publics est en cours.

– En matière de recettes : Une démarche similaire va s’engager entre la Ville de Paris et la Direction régionale. Le Service Mutualisé de la Recette (SMUR)
prévu par le décret du 9 mai 2017 : c’est un service spécialisé placé sous l’autorité du comptable ; il est chargé d’émettre et d’enregistrer les factures et
titres… et naturellement de les recouvrer.

À ce stade l’arrêté prévu dans ce texte et précisant les conditions d’organisation et de fonctionnement n’est pas paru.

Avec les services de la Ville, nous n’en sommes qu’au tout début du processus. Il sera long et délicat car il suppose que la chaîne de la recette soit
homogénéisée et rationalisée  ; c’est un travail de grande ampleur comme le démontrent deux chiffres : les 15 directions opérationnelles de la
ville/département émettent des titres au nombre de 500 000 par an.

D’ores et déjà chacun des deux partenaires a posé les bases :

– la Ville de Paris a créé en septembre 2017 un service de «  Gestion des recettes parisiennes  » qui a en charge l’interface entre le comptable et les
services remettants. Il préfigure ce qui devrait être un Centre de Service Partagé de la recette ;

– la DRFiP en 2018, elle, procède à un audit de ses procédures pour s’assurer de leur régularité et de leur efficience.

Sur ce chantier nous disposons d’un acquis important, celui de la dématérialisation totale des flux entre la ville et la direction mais nous avons devant
nous un problème de taille à résoudre, celui du titrage insuffisamment régulier et d’une qualité perfectible.

1.2.2. Le CFU outil pour une gestion publique plus accessible1.2.2. Le CFU outil pour une gestion publique plus accessible

L’unicité du compte est naturellement en soi un facteur de meilleure compréhension des questions financières par les élus et aussi par les citoyens qui
s’intéressent à la chose publique.

Cela va de soi.

Je me contenterai donc de préciser que l’important pour atteindre cet objectif c’est de réaliser un travail pédagogique sur le contenu du CFU.

Pour cela comme les travaux de la mission conduite par Monsieur Duhamel l’ont démontré, il convient d’avoir une présentation plus lisible des
comptes de la collectivité, en retenant les informations budgétaires et comptables essentielles à la bonne appréhension de la situation de la
collectivité ; il conviendra aussi de veiller à la réduction des annexes.

2. LES RISQUES EXISTENT MAIS ILS SONT PARFAITEMENT MAÎTRISABLES2. LES RISQUES EXISTENT MAIS ILS SONT PARFAITEMENT MAÎTRISABLES
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De quels risques peut-il s’agir ? J’en identifie deux potentiels :

– un risque de primauté de l’un des deux acteurs de la gestion publique locale ;

– un risque de confusion des compétences et partant des responsabilités entre eux.

2.1. Le CFU : outil de primauté de l’un des acteurs sur l’autre2.1. Le CFU : outil de primauté de l’un des acteurs sur l’autre

Au début de mon propos, j’ai évoqué les débats du CFU pour les communes de très petite taille au début des années 1990 : le CFU serait un outil de
l’ascendant du comptable sur l’ordonnateur dans la gestion.

Je n’y crois pas une seconde, la relation entre les deux partenaires dépasse très largement ces aspects purement techniques : on a tous lu des articles
de la presse locale sur les réunions de conseils municipaux de très petites communes consacrées au budget, de type : « le Maire ouvre la séance ; il passe
la parole au percepteur qui présente le budget… » et ce indépendamment de la configuration des documents budgétaires et/ou comptables.

Quant à l’autre possibilité, celle d’une primauté de l’ordonnateur sur le comptable, elle aussi ne repose sur rien de réel.

J’en veux pour preuve ce qui se passe dans les hôpitaux qui sont dans le champ de la certification et pour lesquels la forte collaboration entre
l’ordonnateur et le comptable est observée mais en aucun cas la domination de l’un sur l’autre.

En fait sur ces thématiques, le principal sujet il est celui des moyens mis en oeuvre et notamment l’informatisation du processus.

Or l’outil Hélios a vocation à porter le CFU, sous réserve d’aménagements techniques.

Hélios est l’outil de référence du SPL, et serait en capacité d’agréger les données de l’ordonnateur et celles du comptable. Actuellement interfacé avec
les applications utilisées par les collectivités territoriales (via le protocole PESV2) et les juridictions financières (CDG-D), il pourrait devenir l’application
dans laquelle serait construit le CFU. L’agrégation, la simplification et la mise en valeur des données issues de l’activité de l’ordonnateur et du
comptable seraient ainsi facilitées.

2.2. Y a-t-il un risque de confusion des compétences ?2.2. Y a-t-il un risque de confusion des compétences ?

2.2.1. Le CFU ne modifie pas la nature des contrôles auxquels le comptable est soumis, ni par conséquent son régime de RPP.2.2.1. Le CFU ne modifie pas la nature des contrôles auxquels le comptable est soumis, ni par conséquent son régime de RPP.

Au-delà des contrôles que le comptable est réglementairement tenu d’exercer, il reste responsable de la confection d’un certain nombre d’états du
CFU : bilan synthétique, compte de résultat synthétique, bilan et compte de résultat, balances des comptes et balance des valeurs inactives.

D’autres documents seraient par contre élaborés en commun par l’ordonnateur et le comptable, comme ceux relatifs à l’exécution budgétaire du
compte financier, qu’il s’agisse de la vue d’ensemble ou de la présentation détaillée par section (fonctionnement et investissement).

Le rôle de chacun n’est pas modifié en droit par la constitution de ce CFU.

Cette position est d’ailleurs celle de l’instruction DGFiP de septembre 2012 relative aux EPS et OPH. Elle indique : « L’unicité du compte financier ne
remet pas en cause le partage de la fonction comptable entre l’ordonnateur et le comptable ».

Dès lors la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire du comptable hospitalier aujourd’hui et demain d’un comptable d’une collectivité
pratiquant le CFU est inchangée.

2.2.2. Pour autant on peut s’interroger sur l’impact à terme du compte financier unique sur la Responsabilité Personnelle2.2.2. Pour autant on peut s’interroger sur l’impact à terme du compte financier unique sur la Responsabilité Personnelle
et Pécuniaire du comptable public.et Pécuniaire du comptable public.

Comme nous sommes dans un espace où les échanges sont libres je livre trois interrogations personnelles sur ce thème.

La première : N’y a-t-il pas une contradiction entre l’unicité du compte financier qui est la consécration de l’étroite collaboration entre l’ordonnateur et
le comptable et un dispositif où seul le comptable est responsable personnellement et pécuniairement ? Une responsabilité partagée ne serait-elle pas
plus conforme aux pratiques ?

La deuxième : N’y a-t-il pas une anomalie du système dans le fait qu’aujourd’hui un ordonnateur ne peut apprécier si tel ou tel acte de son comptable
lui cause préjudice  ? Et que, en conséquence une collectivité peut bénéficier d’une somme versée par l’État pour la gestion de la responsabilité du
comptable alors que c’est à sa demande expresse que le manquement a été effectué par le comptable ?

Et la troisième : N’y a-t-il pas une incongruité de voir des juges financiers mettre en débet des comptables parce qu’ils ne peuvent sanctionner
l’ordonnateur.

Ce cas se retrouve le plus souvent dans la sphère de l’État : un comptable par exemple le DRFiP de Paris dont les services assurent la rémunération des
agents publics des administrations centrales peut être mis en débet et avec la réforme de 2011 peut supporter un laisser à charge pour avoir versé une
rémunération selon la prescription du ministre du budget («  son  » Ministre), lequel ne respecte pas la totalité du corpus du droit de la fonction
publique.

Ce n’est ni le lieu ni l’heure de traiter ce sujet de la responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables. Pour autant admettons que le CFU est sans
doute le révélateur d’un problème d’inadéquation entre les pratiques de gestion et les responsabilités des acteurs de celle-ci.
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Problématiques…Problématiques…

Le déploiement du CFU conforte le comptable public dans son rôle de conseil aux collectivitésLe déploiement du CFU conforte le comptable public dans son rôle de conseil aux collectivités .

Le CFU dans Hélios peut en effet permettre au comptable de retrouver un rôle de référent en matière financière et comptable,

rôle qu’il avait pu perdre dans des collectivités importantes, qui ont parfois fait appel à des prestataires privés pour disposer

d’analyses financières éclairées.

Le réseau des comptables publics est en capacité de produire des commentaires utiles, pour les ordonnateurs comme pour les

élus, sur les ratios qui seront retenus, comme la variation annuelle des dépenses et des recettes, le coefficient de mobilisation du

potentiel fiscal, la rigidité des charges structurelles, la CAF brute et nette, le ratio de surendettement, la capacité de

désendettement ou le fonds de roulement.

Le réseau de la DGFiP dispose des compétences requises pour améliorer la lisibilité de l’information financière, son appropriation

par les assemblées délibérantes et de contribuer ainsi, dans l’esprit de la LOLF, à la sincérité et à la fidélité des comptes publics,

comme à une plus grande transparence de la gestion financière publique.

* Président de l’Association des Administrateurs des Finances Publiques (AdAFiP).
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